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La crise de la zone euro
EVENEMENT

M. Sarkozy veut « répondre à la crise par l'effort »
Le président s)est contenté de deux annonces : une rencontre avec Angela Merkel et une réunion sur lemploi

Toulon
Envoyé spécial

T  ls sont 5 000  à être venus écou- I ter Nicolas Sarkozy. Sur invita- 
A  tion. Ils sont venus se rassurer 
en écoutant le président exposer sa 
vision de l’Europe. Ou plutôt sa 
vision de la France dans l'Europe.

Sur la scène du Zénith de Toulon, 
où le chef de l'Etat prononce son dis
cours, jeudi 1" décembre, flotte un 
immense drapeau tricolore, flan
qué de deux petites bannières étoi
lées européennes. A cinq mois de 
l’élection présidentielle, sur cette 
terre marquée par le Front natio
nal, c’est sur l’avenir de la France 
que M. Sarkozy a voulu rassurer les 
citoyens-électeurs.

Il est à la peine. «Aujourd’hui, la 
peur est reven ue», assène M. Sarko
zy, qui assure vouloir dire « la véri
té» aux Français, comme il l’avait 
fait en ce même lieu, en septem-

« Entre gagner m oins 
et travailler davantage, 
je suis convaincu que 
travailler davantage 

est la m eilleure 
solution »

Nicolas Sarkozy

bre 2008, dix jours après la faillite 
de la banque d’affaires américaine 
Lehman Brothers. Cette fois-ci, lan
ce-t-il, « l’Europepeut être balayée 
p a r la crise si elle ne se ressaisit 
pas ». Mais autant M. Sarkozy était 
martial en 2008, exigeant la refon
dation du capitalisme, autant il 
apparaît, ce jeudi soir, contenu, 
avec une voix de fausset qui rappel
le le ton de son débat avec Ségolène 
Royal avant le second tour de l’élec
tion présidentielle de 2007.

Le président n’a pas de plan 
miracle pour l’Europe ; il ne peut 
présenter son programme de can
didat, puisqu’il ne l’est pas encore 
officiellement ; il n’a pas de recet
te pour cette crise qui gangrène 
l'Occident depuis quatre ans. Aussi 
s’est-il contenté de deux annon
ces : une rencontre avec la chance- 
hère allemande, Angela Merkel, 
lundi 5 décembre, à Paris, pourpré- 
senter ses propositions sur l’Euro
pe, et une réunion début janvier 
avec les partenaires sociaux sur 
l’emploi.

Gesticulation électorale, accu
sent ses détracteurs. Selon ses pro
ches, M. Sarkozy veut, au contraire, 
préparer la France du non, frappée 
par la crise et tentée par le FN, au 
monde qui l’attend. Le « travailler 
plus pour gagner plus » de 2007 
s’est transformé en un choix d’ef
fort. «Entre gagner moins et tra
vailler davantage, je  suis convain-

« Aujourd’hui, la peur est revenue », a assené le président de la République, jeudi 1" décembre au Zénith de Toulon, devant 5 000 personnes venues sur invitation, j. p. pelissier/reuters

eu que travailler davantage est la 
meilleure solution», explique-t-il. 
Sur les conseils de sa plume, Henri 
Guaino, le président a refusé d'ac
cabler ses concitoyens. «Depuis 
trente ans, les Français ne consom
m ent pas plus que ce q u ’ils 
gagnent», dit-il, en ne parlant que 
de leur taux d'épargne privée, sans 
faire de lien avec les déficits 
publics.

Si, comme ses prédécesseurs, 
M.Sarkozy refuse «l'austérité, la 
rigueur, la déflation», il entend 
« répondre à la crise par le travail, 
par l'effort et par la maîtrise de nos 
dépenses». «C'est un ajustement 
par le haut », fait-il valoir, en fusti
geant, a contrario, les 35 heures et 
la retraite à 60 ans. Et en appelant à 
« la réforme du financem ent de 
notre protection sociale», devenue 
« urgente », sans plus de précision.

Début janvier, la réunion avec 
les partenaires sociaux lui permet
tra d’esquisser ses idées. «Leprési
dent veut mener une politique de 
l'offre -  comme le f it  le chancelier 
Gerhard Schrôder [1998-2005] -  et 
de désendettement, mais pas une 
baisse des salaires et des pensions

sur le modèle du premier ministre 
britannique, David Cameron », 
résume un de ses conseillers.

Sur l'Europe, M. Sarkozy atta
que, sans le nommer, le socialiste 
Arnaud Montebourg, apôtre de la 
démondialisation: «Les sociétés 

ferm ées n'ont qu'un destin possi
ble, le déclin. » Ajoutant immédiate
ment: «Nous refuserons d ’effacer 
nosfrontières. » C’est que, en un ins
tant, sa cible a changé; il s’agit 
maintenant de Marine Le Pen. 
« Nous n’accepterons pas une immi
gration incontrôlée qui ruinerait 
notre protection sociale», dit-il 
sous les applaudissements. Dum
ping, concurrence déloyale, pillage 
des technologies qui détruit les usi
nes... les leitmotive de la protec
tion sont égrenés. Le chef de l’Etat 
conteste la libre circulation des 
citoyens dans une Europe «qui ne 
contrôle pas sesfrontières ». Verdic- 
t : «Schengen doit être repensé.» 
Nouveaux applaudissements.

« Ce ne sont que des mots », assu
re un proche de M. Sarkozy. Cette 
rhétorique ne viserait qu’à faire 
passer les conséquences du sauve
tage de l’euro. «Le président va

accepter, lundi, des abandons de 
souveraineté majeurs avecM"eMer
kel », prédit un de ses proches.

Dans son discours, M. Sarkozy 
invoque le général de Gaulle, arti
san de la réconciliation avec l’Alle
magne, mais symbole de la souve
raineté nationale. Marchant dans 
ses pas, il estime que « c’est par l ’in
tergouvememental que passera 
l'intégration européenne». Mais, 
dans la phrase suivante, il deman
de « davantage de décisions prises 
à la majorité qualifiée ». Incohéren
ce intellectuelle? Non, décryptent 
ses conseillers : M. Sarkozy ne veut 
pas confier l’union budgétaire de 
la zone euro à la Commission euro
péenne -  comme le propose Berlin 
-, mais au Conseil européen.

Esquissant un début d’accord 
avec Mme Merkel, il se dit prêt à 
accepter des «sanctions plus rapi
des, plus automatiques», et à pas
ser à la majorité pour éviter qu’un 
petit pays puisse bloquer, par 
exemple, le renforcement du 
Fonds européen de stabilité finan
cière (FESF), comme la Slovaquie 
faillit le faire en octobre. De toute 
façon, il faut « opposer une solidari

té sans faille  à tous ceux qui dou
tent de la viabilité de l’euro».

Le chef de l’Etat reconnaît, en 
creux, qu’il a eu tort d’accepter la 
restructuration de la dette grec
que exigée par Mmf Merkel. 
«Aucun Etat de la zone euro, désor
mais, ne sera mis en défaut», exi- 
ge-t-il, lui qui n’a pas voulu ou pas 
pu suivre les mi§es en garde de 
Jean-Claude Trichet, alors prési
dent de la Banque centrale euro
péenne (BCE). Un an après, faute 
de soutien de l’Allemagne, c’est

vers la BCE que se tourne M. Sarko
zy, «convaincu que, face au risque 
déflationniste qui menace l ’Euro
pe, la BCE agira ».

Enfin, pour continuer de mener 
le débat de politique intérieure, 
M. Sarkozy remet à l'ordre du jour 
la «règle d’or» budgétaire. «La 
France doit l’adopter ».idéalement 
«avant la présidentielle », sinon 
«imm édiatem ent après». Non, il 
ne s’agit pas d’un meeting électo
ra l.·

Ar n a u d  Lepa rm en tier

Les socialistes dénoncent un « discours d’amnésique »
Pour le PS, le ch ef de l’Etat a renié ses prom esses et « n ’échappera pas à son bilan »

On attendait un président 
qui tire les leçons de la crise, 
on a eu un candidat qui a 

essayé d ’auto justifier son échec et 
de reporter la responsabilité sur les 
autres», attaque Martine Aubry, 
première secrétaire du PS, com
mentant le discours tenu par le pré
sident de la République à Toulon, 
jeudi 1" décembre.

Alors que l'équipe du candidat 
socialiste vient de saisir la Commis
sion nationale des comptes de cam
pagne, Pierre Moscovici, son direc
teur de campagne, estime « cho
quant que la République finance  
un meeting géant, avec 5 000 mili
tants UMP le doigt sur la couture du 
pantalon, sous un pupitre "Républi
que française"». Pour le député du 
Doubs, « cette confusion est problé
matique et même insupportable» : 
«Il est gênant de voir le président 
harceler la gauche ; soit il est dans

la défense de l'intérêt général, soit 
dans la mesquinerie politique, 
mais il fau t sortir de l'ambiguïté. » 

Au chapitre des «fautes» de la 
gauche égrenées par le président, 
Manuel Valls, responsable de la 
communication du candidat PS, 
évacue: «Ce sont des non-sujets. 
Dans ce discours du type “moi ou le 
chaos", il n ’y  avait aucune solution. 
La convocation d ’un sommet social 
en janvier sonne comme une provo
cation. Et sur le sujet essentiel de 
l’Europe, le président cherche à mas
quer une absence d'idée précise, 
que ce soit sur la BCE, sur les investis
sements ou sur les eurobonds. » 

Quant à la relation franco-alle
mande, le président «a justifié  
l ’abandon d ’un pan fondam ental 
de la souveraineté de la France » et 
«cède aux injonctions de Berlin», 
estiment Bruno Le Roux et Benoît 
Hamon, respectivement porte-

parole du candidat et du PS. « La 
perspective d ’un nouveau traité est 
une erreur fondamentale, à côté de 
la plaque, puisque le délai de ratifi
cation est de deux ans», juge 
M. Moscovici, ex-ministre des affai
res européennes.

« Mensonges »
«C’était un discours d ’amnési

que: on dirait q u ’il a été élu il y  a 
trois semaines et qu ’il fa it  son pre
mier discours de président», ironi
se Michel Sapin, proche du candi
dat. Fidèles à la ligne selon laquelle 
le chef de l'Etat « n ’échappera pas à 
son bilan», les socialistes, qui 
avaient préparé le terrain en rappe
lant les engagements pris lors du 
discours de Toulon I, en 2008, 
déroulent l’argument. « C’était 
une erreur de revenir à Toulon, on 
ne revient pas sur les lieux du cri
me, dit M. Moscovici. Cela souligne

l'ampleur des mensonges du précé
dent discours. Celui-ci était un dis
cours d ’abandon, d ’affaiblisse
ment et d'aveu du reniement des 
promesses de 2008.»  Car, pour 
M. Valls, «Nicolas Sarkozy n ’a pas 
parlé de la réalité que vivent les 
Français, du chômage et de la pré
carité».

M. Hollande n’a pas prévu, pour 
l’heure, de donner la réplique au 
chef de l’Etat. Après avoir exposé 
sa vision de l’Europe, le 30 novem
bre, à Bruxelles, il en poursuivra 
l’explication, lundi 5 décembre, à 
Berlin, au congrès du Parti social- 
démocrate allemand (SPD). Deux 
jours après, il ira en Saône-et-Loire 
pour une visite consacrée aux 
questions industrielles, «dans une 
relation directe avec les Français, 
indique M. Valls, ce qui n ’est pas le 
cas de Nicolas Sarkozy ». m
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La  crise de la zone euro

Contrôle budgétaire plus strict, rôle de 
la BCE inchangé, Mme Merkel ne bouge pas
D evant le Bundestag, le 2 décem bre, la chancelière allem ande a préconisé une réform e des traités

Berlin ffiiPtffi r ■ - H H B i · ' *
Correspondant - v -

M. Mélenchon :
« Nous avions donc 
raison en 2005»
Pour le candidat du Front de gauche, la crise justifie 
a posteriori le « non » au référendum européen

Talence (Gironde)
Envoyée spéciale

N icolas Sarkozy avait fini de 
parler depuis quelques heu
res, à Toulon, jeudi 

1"  décembre. A Talence, dans la ban
lieue de Bordeaux, le leader du 
Front de gauche, Jean-Luc Mélen
chon, a fustigé le « spectacle conster
nant» offert parle chefde l’Etat s’ex
primant devant une « salle incroya
ble de réactionnaires récoltés sur la 
Côted’Azurpourapplaudirbestiale- 
ment la mine de tout ce que nous 

mons».
Contre les critiques sur la retrai

te à 60 ans et les 35 heures, le candi
dat à l’élection présidentielle a plai
dé pour « le droit de se reposer, le 
droit de vivre et non pas de survi
vre ». «Nicolas Sarkozy ne sait plus 
quoi fa ire et attend que [la chance
lière allemande] Angela Merkel lui 
donne une idée », s’est-il moqué.

Devant plus de 2 000  personnes 
brandissant des drapeaux du Front 
de gauche, du Parti communiste ou 
du Parti de gauche, M. Mélenchon, 
partisan du non au référendum de 
2005, a critiqué le traité de Lisbon
ne, dont M.Sarkozy, «s ’est vanté 
d'être l’auteur». «Deux ans après 
[son entrée en vigueur], le voici qui 

fustige, par une sorte de copié-collé 
de nos documents de 2005, l'Europe 
du libre-échange, l'Europe de la 
concurrence libre et non faussée, 
l ’Europe du dumping social et fiscal, 
alors que c'est lui quia organisé tout 
ça ». « C’est son bilan dont il a fa it  la 
critique!», a-t-il lancé sous les 
applaudissements.

La proposition d’un nouveau 
traité européen ne trouve non plus 
grâce à ses yeux, alors que « l'ancien 
est caduc, ne sert à rien et ne nous a 
amené que des désastres ». «Merkel

n campagne à Bergerac (Dor
dogne), François Bayrou n’a 

J  pas écouté en direct le dis
cours de Nicolas Sarkozy, jeudi 
1"  décembre. Mais il en a scrupu
leusement repris le texte, pour 
l’ausculter en détail. « Tout ça est 
très loin, dans la form e et dans le 

fond, de l ’annonce du discours 
refondateur du tout et du tout, de 
la France et de l ’Europe, que Ton 
avait annoncé au peuple comme 
étant un des sommets de la pensée 
et de la science politique », affir
me-t-il au Monde.

Sur la forme, M. Bayrou repro
che au président de la République 
de ne pas avoir été « rassembleur», 
comme l’exige, selon lui, la crise. 
« C’était un discours de polémique 
dissim ulée avec les uns et les 
autres», juge-t-il, en ligne avec le 
Parti socialiste qui dénonce un dis
cours de campagne.

Sur le fond, le président du 
jDem  conteste la vision écono

mique de M.Sarkozy: «Ilfa it  une 
analyse à partir d ’une théorie éco
nomique fum euse selon laquelle la 
globalisation financière aurait été 
inventée pour compenser les rava
ges de la mondialisation. C’est, du 
point de vue déla pensée, ni fa it  ni 
à faire. »

Surtout, M. Bayrou dénonce la 
vision de l’Europe qu’il lit dans le 
propos du président de la Républi
que. « Nicolas Sarkozy dit deux cho
ses extrêm em ent lourdes pour 
l’avenir. Il affirme que désormais 
Tintergouvememental, et même

dicte ses conditions. Sarkozy s'y plie, 
a dénoncé quant à lui Pierre Lau
rent, secrétaire national du PCF, qui 
était à côté du candidat à la tribune. 
Et, pour se conformera ces diktats, il 
faudrait changer les traités séance 
tenante sans consulter les peuples. 
Mais de quel droit ? »

Appelant à la mobilisation 
contre «ce coup de force», M. Lau
rent estime que, face à des politi
ques « illégitimes (...), tout doit être 
remis sur la table ». La question de 
la démocratie «en danger» a été 
soulevée par M. Mélenchon, qui a 
critiqué une Europe « autoritaire ». 
«Qui aura le pouvoir, dans quel
ques mois, dans notre pays, les mar
chés ou notre peuple?», s’est-il 
demandé, appelant à «briser les 
reins des spéculateurs ».

« Notre heure viendra »
«C’est donc bien nous qui avions 

raison en 2 0 0 5 ! C’est nous qui 
avons été les plus sérieux dans la 
compréhension des problèmes», a 
martelé M. Mélenchon, se félicitant 
de la clairvoyance de ceux qui 
avaient refusé le traité constitution
nel. Au modèle européen proposé 
par le chef de l’Etat, M. Mélenchon 
oppose une «Europe de la coopéra
tion ». « La porte de sortie, c'est celle 
qui oppose à la concurrence libre et 
non faussée la coopération entre les 
peuples, l’harmonisation sociale et 
fiscale parle haut», a-t-il dit.

Appelant à taxer les revenus du 
capital comme ceux du travail, l’eu- 
rodéputé a plaidé pour une politi
que de relance : «Notre heure vien
dra. Nous savons fa ire  et nous 
avons fa it la preuve que nous étions 
capables de proposer une transition 
réaliste. » La gauche radicale reven
dique son passé. ■

Raphaëlle Besse  Desm o ulières

l'intergo. 'ernem ental à deux  
[France e t , Ilemagne], va être le 
principe d ’intégration de l’Europe. 
Cela ne marchera pas. On ne fa it  
pas l'Europe à vingt-sept ou à dix- 
sept selon ce principe d'exclusion. Il 
dit aussi que nous ne ferons plus ce 
que nous avons fa it  pour la Grèce. 
Mais alors, pourquoi l'avons nous 
fa it?  », demande M.Bayrou.

M. Bayrou s’était déjà livré, mer
credi 30 novembre, à une vive criti
que de la politique menée par 
M. Sarkozy sur la scène européen
ne. Il avait alors fustigé le « condo
minium » franco-allemand, en esti
mant que M.Sarkozy «se trompe 
de stratégie».

Le député béarnais, en ce mois 
de décembre, est entré en campa
gne. Mercredi, il a tracé son propre 
programme de candidat, en cinq 
points, pour répondre à la crise 
européenne : « Sécuriser la dette 
des Etats de la zone euro » grâce à 
« l’engagement de la Banque cen
trale européenne»; «garantir le 
refinancement de la dette des Etats 
en difficultés à des taux raisonna
bles»; «négocier en échange avec 
ces Etats les décisions nécessaires 
pour leur redressement»; modi
fier les institutions européennes, 
avec notamment « l’élection d'un 
président, un jour, au suffrage uni
versel » ; et retrouver « les principes 
de la méthode communautaire» 
où « les minorités sont respectées ». 
C’est sur ce dernier point qu’il choi
sit d’appuyer.·

P IER R E  JAX EL-TRU ER

Angela Merkel n’a rien cédé. 
Présentant devant le Bun
destag, vendredi 2 décem

bre, les grandes lignes du plan de 
sauvetage de l’euro qu’elle compte 
défendre lors du Conseil européen 
des 8 et 9 décembre, la chancelière 
s’est montrée très ferme, justifiant 
son attitude par la gravité de la 
situation. «La résolution de la crise 
de la dette souveraine est un proces
sus qui prendra des années » et qui, 
a-t-elle reconnu, a miné la confian
ce des citoyens dans les responsa
bles politiques.

Seuls deux types d’institutions 
ont su jusqu'à présent rester crédi
bles : d’un côté, les banques centra
les nationales et la Banque centra
le européenne (BCE), de l'autre les 
magistrats en charge de protéger 
la Constitution et les traités euro
péens. Conclusion : il ne faut sur
tout pas toucher à l’indépendance 
de la BCE « dont le rôle n ’est pas le 
même que celui de la Réserve féd é
rale américaine » et il faut donner 
plus de pouvoir aux juges euro
péens qui doivent être à même de 
sanctionner les Etats qui ne respec
teraient pas leurs engagements. 
Deux points qui sont en contradic
tion avec ce que souhaite l’Elysée. 
D’ailleurs si M™-Merkel a évoqué 
Y «important discours» du prési
dent Nicolas Sarkozy, la chanceliè
re n’a pas tellement insisté sur la 
coordination entre Berlin et Paris.

«Union budgétaire»
Accusée, notamment en France, 

de réagir tardivement, la chanceliè
re s’est défendue : «Au marathon, 
celui qui réussit n ’est pas fo rcé
ment celui qui part le plus vite. » 
Mme Merkel ne considère donc pas 
que l’urgence de la situation impo
se des solutions plus rapides que 
celles qu’elle préconise : une modi
fication des Traités pour renforcer 
le pouvoir de contrôle et de sanc
tion de la Commission et des juges 
sur les budgets nationaux. Cela est 
absolument nécessaire pour met
tre en place une « union budgétai
re avec des règles strictes, au moins 
pour la zone euro ». En revanche, la 
chancelière a de nouveau rejeté 
tout projet d’euro-obligations, 
qui, selon elle, ne peuvent être 
qu’un aboutissement et non un 
préalable aux réformes.

A soixante-douze heures d’une 
rencontre lundi 5 décembre avec 
M. Sarkozy, Mme Merkel a réaffirmé 
ses positions. Néanmoins, la chan
celière qui, jusqu’à présent, affir
mait que l ’Allemagne «se porte 
mieux maintenant qu'avant la cri
se » n’a, cette fois, pas caché son

Bruxelles
Bureau européen

A moins d’une semaine du 
Conseil européen des 8 et 
9 décembre, Mario Draghi a 

donné un signe d’ouverture : le pré
sident de la Banque centrale euro
péenne (BCE) a laissé entendre, jeu
di 1"  décembre, à Bruxelles, qu’il 
pourrait intervenir davantage 
pour apaiser la crise des dettes si 
les Etats se mettaient d’accord sur 
un nouveau «pacte budgétaire ».

Tandis que la zone euro s’enfon
ce, M. Draghi demande à ses diri
geants de s'engager fermement à 
tenir leurs promesses d’une plus 
grande intégration budgétaire. 
«C'est un donnant-donnant offi
cieux qui fix e  les contours du plan 
de sauvetage en préparation: 
davantage d'union budgétaire, 
contre une implication renforcée de 
la BCE », indique-t-on à Bruxelles.

Le 30 novembre, michael sohn/ap photo

inquiétude. La difficulté du minis
tère des finances à placer, le 
23 novembre, de la dette alleman
de sur les marchés a constitué un 
premier signal. Le ralentissement 
de l’économie chinoise en consti
tue un deuxième. Les difficultés 
de la Commerzbank dont le 
conseil d’administration allait

FERDINAND FICHTNER, économis
te à l’institut de recherche DIW à 
Berlin, est allemand. Né à Stut
tgart, il ne craint pourtant pas la 
hausse des prix que maudissent 
ses compatriotes, hantés par l’hy- 
perinflation des années 1920.

« Dr Fichtner » considère aussi 
que son pays n’a pas à se glorifier 
de la quête de la productivité qu’il 
a menée ces dix dernières années. 
« Cela a contribué aux maux de la 
zone euro », ose-t-il. Le raisonne
ment de ce keynésien est singu
lier dans un pays où l’on ne cesse 
de blâmer le laisser-aller des Grecs 
et d’encenser le modèle allemand. 
Mais M. Fichtner a de solides argu
ments.

Selon lui, les réformes du gou
vernement Schrôder pour restau
rer la compétitivité ont, in fine, 
déséquilibré l’économie. A force 
de compressions salariales 
consenties, le pays a, certes, déve: 
loppé ses exportations. Mais avec 
d’autres effets pervers.
«Entre2001 et 2006, l’inflation a 
été plus élevée que les hausses sala
riales. Résultat, le pouvoir d ’achat 
des ménages a baissé et la part de

Le « pacte » que M. Draghi appel
le de ses vœ ux signalerait, selon ses 
mots, «l'intention des gouverne
ments de la zone euro d'aller vers 
une intégration économique plus 
complète».

«Limitées»
«D’autres éléments pourraient 

alors suivre», a dit le président de 
la BCE devant les eurodéputés, tan
dis que la plupart des gouverne
ments de l’Union monétaire l’im
plorent, contre l’avis de l’Allema
gne, d’accroître son rôle dans la ges
tion de la crise, en amplifiant ses 
rachats de dettes souveraines. La 
BCE «a un rôle décisif à jouer», a 
insisté un peu plus tard Nicolas 
Sarkozy, depuis Toulon, « person
ne ne doute q u ’elle assumera sa res
ponsabilité».

Pour M. Draghi, les interven
tions de la BCE, amorcées en 
mai 2010 doivent rester «limi-

peut-être, ce vendredi, se résigner 
à faire appel à l'Etat, un troisième.

Par ailleurs, l’Allemagne est 
plus sensible aux pressions de ses 
voisins qu’elle ne l’affirme. Devant 
le Bundestag, la chancelière a reje
té les accusations de vouloir « une 
Europe allemande ». Mais les pro
pos du socialiste Arnaud Monte-

la consommation s’est contractée 
dans le produit intérieur brut 
(PIB) », souligne-t-il. Les exporta
tions du pays ont ainsi bondi bien 
plus vite que les importations ren
dant l'économie très -  trop -  
dépendante de l’extérieur.

Or, ce que l’Allemagne a vendu, 
d’autres l’ont acheté. Qui ? 60 % 
des exportations d’outre-Rhin 
sont à destination de l’Union euro
péenne, 40 % de la zone euro. Les 
Portugais ou les Grecs ont donc 
importé des produits allemands... 
bien souvent en s’endettant.

Crédit facile
Surtout, explique M. Fichtner, 

la contraction des salaires alle
mands a conduit la Banque centra
le européenne (BCE) à adopter 
une politique monétaire inappro
priée pour certains pays. Explica
tion : l’absence d’inflation en Alle
magne, poids lourd de la zone 
euro, a biaisé le jugement de la 
BCE, qui a opté pour une politique 
monétaire adaptée à la première 
économie européenne mais trop 
expansionniste pour Lisbonne, 
Madrid, Dublin ou Athènes. L’ar-

tées » -  elles ne doivent être « ni 
éternelles, ni in fin ies». Ce qui, 
selon son entourage, suggère que 
la BCE conserve des marges de 
manœuvre pour intervenir. «Il y  a 
un traité. On ne doit pas demander 
à la BCE defaire des choses hors du 
traité», a lancé le successeur de 
Jean-Claude Trichet.

Le programme de rachat de det
tes est justifié par le seul souci de 
transmission de la politique moné
taire, en soutenant les banques, et 
non par celui de sauver les Etats -  
une voie proscrite par le traité. 
M. Draghi, au passage, s’est dit 
«conscient» des difficultés occa
sionnées aux banques par les ten
sions sur les obligations souverai
nes.

Le «pacte budgétaire»  qu’il 
encourage doit, enfin, accompa
gner le «pacte monétaire» préva
lant depuis la création de la zone 
euro : une banque centrale indé-

bourg sur « la politique à la Bis
marck de M '” Merkel» ont été per
çus comme un avertissement. «Au 
cas où le sauvetage de l ’euro  
échouerait, l'Allemagne serait éri
gée en bouc émissaire» s’inquiète 
le quotidien Süddeutsche  
Zeitung.m

Fréd éric  Lem a ître

gent a inondé ces pays nourris
sant des bulles (immobilier...), ali
mentées par un crédit facile. Tan
dis que la hausse des prix a entraî
né celle des salaires, réduisant 
leur compétitivité.

Cela ne veut pas dire que Grecs, 
Espagnols, Portugais ou Irlandais 
n’ont pas de responsabilité dans 
la crise mais cela explique en par
tie les distorsions entre le sud et le 
nord de l’Europe, voire entre l’Alle
magne et les autres.

Plus préoccupant, le profil de 
l’économie d’outre-Rhin nourri
rait, aujourd’hui, l’hostilité de son 
peuple -  qui n’a tiré aucun profit 
personnel de l’euro -  à défendre la 
survie de l’Union monétaire, se 
désole Ulrike Guérot du cercle de 
réflexion European Council on 
Foreign Relations. Avec une écono
mie allemande à Taise dans la 
mondialisation plane l’idée que le 
pays peut laisser tomber les 
maillons faibles de l’euro, dit-elle. 
Oubliant que les banques alleman
des notamment régionales, ne sur
vivraient sans doute pas à une 
déconfiture de l'Europe du Sud. ■  

Cla ire  Ga t in o is

pendante, dont l’objectif est de 
maintenir la stabilité des prix.

Afin de faire passer son messa
ge, le président de la BCE a multi
plié les contacts ces derniers jours. 
En marge d’une réunion des minis
tres des finances, mercredi à 
Bruxelles, il s’est entretenu avec 
Herman Van Rompuy, le président 
du Conseil européen en charge de 
la préparation du sommet des 8 et 
9 décembre. Ce dernier a terminé 
ses consultations avec les représen
tants des chefs d’Etat et de gouver
nement.

La révision des traités exigée par 
la chancelière allemande, Angela 
Merkel, avec M. Sarkozy gagne des 
soutiens, en vue d’inscrire dans le 
marbre la discipline budgétaire. 
Un signal qui pourrait satisfaire 
M. Draghi, même si celui-ci deman
de surtout, quelle que soit l’option 
choisie, d’agir «au plus vite ». a

Ph ilip p e  Ricard

Pour M. Bayrou, l’Europe ne 
peut pas se faire qu’à deux
M. Sarkozy « se trom pe » en  privilégiant l’axe 
franco-allem and, selon le président du M oD em

Les effets pervers du « modèle allemand »

La BCE veut bien faire plus pour l’euro mais à ses conditions
M ario Draghi engage les Etats européens à s’engager ferm em en t vers plus d 'intégration


